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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Administration générale et territoriale de l'État »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Administration territoriale de l'État 0 10 000 000
Vie politique 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'intérieur

10 000 000 0

TOTAUX 10 000 000 10 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à transférer 10 000 000 euros du programme 354 « Administration territoriale 
de l'État », action 06 « Dépenses immobilières de l'administration territoriale » vers le programme 
216 « Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », action 08 « Immigration, asile et 
intégration ». 

« En 2021, le taux d’application réelle des OQTF serait seulement de 5,7%. 3.500 reconduites 
effectives sur plus de 61.000 OQTF notifiées. » Pourtant, dix ans plus tôt, le taux d'application était 
de 22 %. Si ce taux n'est pas satisfaisant, il montre que la France peut être plus rigoureuse. Il faut 
mettre fin à la non-exécution des OQTF en France.


